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mêmes, mais -à l'obligation de lutter sans fin, î cha-

que nouvelle génération, pour que s'établissent des

relations fructueuses entre deux partenaires de taille

aussi inégale. Cette obligation engendre la frustra-

tion, qui, à son tour, produit la colère; et celle-ci

tend à se déchaîner sur les difficultés avec lesquel-

les on est aux prises à ce moment-, sans que l'on

s'occupe assez de savoir si elles méritent ou non cet

acces..
J'.espère que vous me comprenez bien. Je ne

veux pas dire qu'il n'y a pas de problèmes ou qu'ils

n'existent que dans nos esprits. Je crois qu'un as-

pect de ces problèmes nous trouble vraiment l'esprit,
mais les problèmes sont incontestablement réels.

Qu'attendions-nous donc d'autre? Vous êtes parfaite-

ment au courant, je le sais, des éléments qui con-

stituent la base des relations entre nos deux pays.
Le total des échanges commerciaux entre le Canada

et les États-Unis dépasse 20 milliards de dollars
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de nouvelles industries ou de nouveaux secteu
d'une industrie deji etablie. Ce type d'apport
capitaux peut êitre ou ne pas êitre dans le meille

intérêt des Canadiens. La nouvelle loi a pour obi

de faire en sorte qu'il le soit.
Si, par exemple, l'effet réel d'une mainmi

américaine est d'exporter les résultats det la rech

che et du développement du Canada aux Etats-Un
de remplacer les Canadiens par des Américains da

la gestion des entreprises et d'éliminer ces derniè

du marché de l'exportation, alors le Canada y pE

certainement; mais une telle mainmise ne serait se

doute plus possible aux termes de la nouvelle loi.
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